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Le débat sur l’orientation de l’instruction publique traverse la Révolution, mieux il se développe selon une dynamique qui en reproduit l’histoire socio-symbolique. Sa dimension publique attestée par la masse considérable de documents, mémoires, adresses, pétitions collectives ou privées, qui, de 1789 à 1795, est acheminée vers la capitale se redouble de sa dimension politique : pour « former un nouveau peuple », faut-il mettre l’accent sur l’enseignement des sciences ou sur l’apprentissage de la vertu, donner la première place au développement des facultés intellectuelles ou bien à la transformation des mœurs, bref, dans les termes de l’alternative de l’époque : instruire ou éduquer ? L'ampleur et les limites du vaste projet révolutionnaire se sont manifestées le plus nettement peut-être non seulement à la lumière de ces discussions mais surtout au moment de leur résolution. Le dernier mot, comme on le sait, ira à quelques députés du Marais, pédagogues réformateurs sous l'Ancien Régime, anciens ecclésiastiques pour la plupart : Lakanal, Daunou, derrière eux Siéyès ... le noyau du groupe des « Idéologues ». 


La « loi Daunou », votée le jour de la dernière séance de la Convention nationale, la veille de sa séparation, le 25 octobre 1795, conclut le débat et achève l’organisation de l’instruction publique qu’avait préparée tout au long de son mandat le Comité d’instruction publique. Le point d’orgue est alors apporté à ce qui constitua sa principale activité mais surtout la loi, dite organique, de l’instruction publique, signale en même temps que la fin de cette mission, ce qui est perçu comme l’achèvement de la Révolution, et avec elle, le moment où les institutions républicaines vont céder la place à un nouveau régime, celui de l’Empire. 


Or précisément la Décade philosophique, sous l’impulsion de quelques intellectuels se réclamant de l’Idéologie, va s’atteler à la tâche, et relayer en quelque sorte la mission qui avait été dévolue par l’Assemblée Nationale aux comités révolutionnaires d’instruction publique. Le mandat que se donne la Décade est on ne peut plus clair, et les rubriques qui la composent, dont la plus importante et la plus régulière est consacrée à l’instruction publique, comme « subdivision de l’Économie publique ou l’art social », tenteront d’actualiser l’orientation pédagogique, au sens fort du terme, qui anime depuis ses débuts l’équipe des collaborateurs et son directeur jusqu’en novembre 1799, Jean-Baptiste Say. 


En nous appuyant sur l’analyse de quelques textes représentatifs des nouvelles tendances qui se dessinent, nous voulons dégager les déterminations polémiques et politiques du projet pédagogique des Idéologues tel qu’il s’annonce dès l’Essai sur l’instruction publique de Daunou paru le 27 juillet 1793
. Ses points d’insistance (les mœurs, les fêtes) seront réorchestrés par son Rapport présenté en 1795 à la Convention post-thermidorienne au nom du Comité d’instruction publique, pour être explicitement revendiqués comme autant de points de clivage qui séparent ce nouveau projet de tous les plans d’éducation nationale précédents. Aussi nous proposant de considérer « mœurs » et « fêtes » comme des sortes de têtes de pont à partir desquelles on peut reconnaître les lignes de force transformant progressivement la sémiosis collective, nous en suivrons l’évolution socio-symbolique à l’intérieur du débat-source instruire-éduquer. Nous comparerons ensuite brièvement les positions de Daunou, l’argumentation qu’il développe et les significations nouvelles dont il charge chacune des pièces constitutives de la relation entre lumières et morale, au discours que tiennent les Idéologues sur « les moyens d’améliorer les mœurs d’une nation » pour en évaluer le jeu des reprises et des transformations-appropriations. Plus particulièrement, nous rapporterons les thèses de Daunou aux énoncés du Prospectus qui accompagne le premier numéro de la Décade et qui en résume le programme
, puis à la fable « fondatrice » en quelque sorte de la nouvelle orientation liant économie et mœurs au nom de l’utilité publique, telle qu’elle peut se délimiter au fil des propositions du petit opuscule, Olbie
, de Jean-Baptiste Say.

1.
Daunou et le débat Lumières-Mœurs

Les Lumières avaient fait la Révolution ; la Révolution devait régénérer la Nation ou périr. D'où une première question, simple : par quels moyens ? mais, derrière celle-ci, une seconde question plus opaque : pour quelle Nation ?


Les moyens sont faciles à trouver, leurs principes agissaient déjà sous l'Ancien Régime : l'école, la célébration (la fête). Car penser l'éducation d'une manière systématique débouchait sur ce rapprochement. Maintiendra-t-on les deux ? Favorisera-t-on l'une par rapport à l'autre ? Tout dépendait de la conception que l’on défendait de la Nation régénérée.


Le débat dont l’enjeu pédagogique, c’est-à-dire l’orientation à donner à l’instruction publique, se double immédiatement d’un enjeu politique, l’institution d’un nouveau peuple, est relayé dans l’enceinte de l’Assemblée nationale par les affrontements successifs entre députés de tendances diverses. La polémique dominera les travaux du Comité d’instruction publique jusqu’à la dissolution de la Convention. Daunou dont le discours finira par triompher au terme du débat est présent dès les premières heures
. Ses interventions directes ou indirectes sont décisives à chacun de ses grands tournants politiques. En 1793, l’Essai sert de base théorique aux plans Lakanal sur les écoles primaires et sur les écoles centrales, plans qui seront finalement adoptés deux ans plus tard ; en 1795, après la chute de Robespierre, Daunou présente son Rapport non seulement au nom du Comité d’instruction publique mais aussi au nom de la commission des Onze chargée de rédiger une nouvelle constitution, celle qui créera le Directoire. Garat, entretemps, associé à la fois à Condorcet et aux pédagogues de la Plaine (Daunou et autres), est devenu le chef de la Commission exécutive de l'instruction publique, le 3 octobre 1794. L’importance de cette nomination du point de vue politique et historique, on peut dater de ce moment-là le commencement proprement dit du mouvement des Idéologues, se voit rétrospectivement confortée, du point de vue intellectuel, des deux textes de Daunou et des dispositions qu’enveloppe ceux-ci, notamment la création de l’Institut : l’ensemble discursif renforce la voie débouchant sur les représentations et les pratiques nouvelles que le mouvement mettra à l’honneur au tournant du siècle, notamment en ce qui concerne l’économie moderne comme l’adjuvant par excellence du progrès, et, surtout, le développement des études sur la nature morale de l’homme, développement que renforce la conviction de voir ces études se transformer en science en raison de l’emploi de la méthode analytique et de l’apport de la physiologie ; celles-ci assurant le succès des sciences morales et politiques, aideront,  de ce fait, l’homme à mieux régler sa conduite.


Au terme du débat sur l’orientation de l’instruction publique, la victoire de Daunou et de ses collègues de la Plaine que consacre la loi organique est manifeste sur deux plans : d’une part, Daunou a réussi à fixer définitivement, et de ce fait à stabiliser pour longtemps sur le plan institutionnel, l’ordre de priorité entre les deux grands pôles d’attraction de la polémique : les lumières le cèdent désormais aux mœurs, plus exactement (et plus pragmatiquement), à la culture des « bonnes habitudes » lorsqu’il s’agit de « nourrir l’esprit républicain et de maintenir la liberté ». D’autre part, la valence socio-symbolique attachée aux éléments discursifs clés, au premier chef, au concept d’instruction, s’est modifiée. Les infléchissements idéologiques qu’imprime le discours de Daunou à ces termes-clés du débat que sont mœurs, vertus, nature, lumières, se sont opérées à la fois, sur le versant politique, contre la mouvance girondine et celle montagnarde
, et, sur le versant polémique, selon une lecture sélective, voire explicitement autre, des philosophes ou des modèles invoqués comme références à l’époque. C’est à bon droit qu’en 1795 Daunou peut s’exclamer, soutenant que la conclusion que son plan apporte au débat est en fait un véritable commencement, le début d’un système d’instruction publique coïncidant avec la naissance de la constitution républicaine dont il se révélera l’allié le plus puissant : 


Osons le dire, ce n’est peut-être qu’à l’époque où nous sommes parvenus qu’il était réservé de voir renaître l’instruction publique. Comme cette partie de l’établissement social appelle également les encouragements de la liberté et la protection de l’ordre, elle ne pouvait s’élever ni à côté de la corruption d’un trône, ni au milieu des sanglantes fureurs de l’anarchie. [...] En un mot, un système d’instruction publique ne pouvait se placer qu’à côté d’une constitution républicaine : il avait besoin d’elle ; mais aujourd’hui c’est elle à son tour qui le réclame comme un appui que rien ne peut suppléer.

Le réalignement des concepts fondamentaux de « mœurs » et de « lumières » se prépare, depuis la création du Comité d’instruction publique, entre les discours concurrents proposant la réorganisation de la vie sociale, et les pratiques ou les réceptions diverses où se configurent les institutions qui lui sont propres, celles-ci bien souvent discontinues mais qui dans cette reprise et cette effectuation mêmes, inventent, transforment, reformulent ou débordent ce qu’elles répètent et ce qu’elles s’approprient. Tous les Jacobins, tous ces anciens élèves des collèges d'Ancien Régime, étaient favorables à l'enseignement des Lumières, c’est-à-dire des sciences, mais à un niveau supérieur, réservé au petit nombre. Ce qui les sépare est l'enseignement « primaire ». Les uns, derrière Condorcet (lui-même en cela fidèle au grand dessein de Turgot et à la théorie historique du progrès) soutiennent que les « lumières » doivent être prodiguées à tous et toutes. Invoquant Rousseau (à tort, si l'on peut dire), les autres disent que le peuple n'a pas besoin de « lumières », mais de « mœurs ». Pour eux, le débat philosophique qui avait opposé, entre autres, d'Alembert et Rousseau, change de sens, et les mœurs, cessant d'être l'opposé des lumières, deviennent en fait une technique de pouvoir sur les masses  : la fête avant l'école, la fête sans l'école. Enfin, proches de Condorcet sur le plan idéologique sinon politique, on trouve des représentants du peuple qui pensent que la Révolution doit former des citoyens éclairés autant que vertueux : parmi eux, Gilbert Romme, dont le parcours politique l'entraîne toujours plus à gauche. Le 20 décembre 1792, il présentera un plan qui visiblement s'inspire de celui de Condorcet : peine perdue. Par ailleurs, il faut souligner que tous ces déplacements socio-symboliques ont des sources non seulement intellectuelles, mais également politiques : la guerre perdue, la responsabilité de Brissot et de ses amis dans cette guerre qui met en danger toute la Révolution, la volonté des Jacobins purs et durs de s'allier à une populace qu'au demeurant ils craignent. 


À l'été 1793, la Convention est le théâtre d'un deuxième grand débat sur l'orientation de l'instruction publique. Contrairement au précédent qui s’était déroulé sous le signe de l’opposition ou du ralliement aux vues de Condorcet, celui-ci se fait, dans un premier moment, autour d'un nouveau plan, préparé par Lakanal, Daunou et, dans une certaine mesure, Siéyès. On y voit une manœuvre de la Plaine voulant mettre à profit le vide causé par la disparition des Girondins pour enlever au projet de Condorcet ce qu'il avait de radical. Le projet qui repose sur l’idée que l’école doit être privée, sans aucune obligation pour les enfants de la fréquenter, est rejeté par les conventionnels mais Lakanal reviendra à la charge, avec succès, un an plus tard, comme on le sait. Le débat entre alors dans sa deuxième phase, deux jours après l'adoption de la Constitution « montagnarde » et la lecture par Robespierre du plan Lepeletier. Les députés, même montagnards, s’opposent au plan Lepeletier, autant dire qu’ils s’opposent aux vues de Robespierre. C’est que le projet pédagogique de Lepeletier crée une difficulté supplémentaire : forcer toute la jeunesse à fréquenter l'école primaire, c'est s'en prendre à l'organisation profonde du tissu social, c'est contrecarrer la Nature. Condorcet lui-même n'était pas allé si loin, fait-on remarquer, préférant laisser au Temps la tâche de convaincre tous les parents, pauvres autant que riches, des bienfaits de l'école. L'utilisation « tactique » du concept de mœurs, commencée quelques mois plus tôt, s'accentue ; y ont recours aussi bien des Montagnards hostiles au plan Lepeletier que des non Montagnards : ralliés autour de Siéyès, les députés de la Plaine, parmi lesquels Daunou, Lakanal, soutiennent que ce projet est utopique, irréalisable, donc dangereux. 


La stratégie qui consiste à invoquer certains thèmes rousseauistes au profit de positions diamétralement opposées à celles de Robespierre et de ses amis, fait rebondir, en sus des problèmes d’ordre politique, la dérive notionnelle par rapport tant aux « lumières » qu’aux « mœurs ». De toute évidence, les Montagnards qui n'ont pas de projet commun en matière d'éducation jouent de façon passablement élastique de la référence « rousseauiste ». Les événements militaires, le chapelet de défaites, concourent de leur côté à l’évolution de la perception que l'on pouvait avoir des « sciences ». Le Montagnard Hassenfratz le dira crûment : la victoire appartiendra à celui qui tirera le dernier coup de canon. Un lot de certitudes commence à basculer : la valorisation des sciences et de leur enseignement crée une brèche dans la notion de Lumières, et du même coup, la symétrie lumières-mœurs se voit mettre en cause. Au même moment, une espèce d'évidence semble sauter aux yeux d'une foule de députés, et pas seulement parmi la gauche : elle leur fait apercevoir un lien intime entre lumières et aristocratie. La Révolution, se demande-t-on, peut-elle continuer à pactiser avec la contre-Révolution ? Au Club des Jacobins, le Montagnard Hassenfratz attaquant durement « le prêtre Sieyès », l’accuse de vouloir détruire l'enseignement des sciences, mais un autre Montagnard, Jeanbon Saint-André, déclare au même moment que « la République n'est pas obligée de faire des savants », qu'elle doit éduquer et non instruire. 

Pendant ces fiévreuses semaines où le sort de la Révolution semble ne tenir qu'à un fil, Robespierre le répète : la vertu doit devenir le principe du nouveau régime. Cette vertu, il en trouve les maximes chez Rousseau et dans ses auteurs latins de collège : « Élevons nos âmes à la hauteur des vertus républicaines et des exemples antiques...». Les principes de la nouvelle éducation nationale sont à chercher dans les mœurs et non dans les lumières ; tout ce qu'il convient de faire, c'est de transformer les vertus privées en vertus publiques  : « Qu'était notre ancienne éducation, sinon une leçon continuelle d'égoïsme et de sotte vanité ? » À la tête du Comité d’instruction publique, Romme, pendant ce temps, a toujours contre lui un certain nombre de Montagnards, et de députés aux allégeances politiques obscures (par exemple, Michel-Edme Petit), qui continuent à invoquer la Nature pour s'opposer à toute forme d'instruction populaire. On répète, dans l’enceinte de l’Assemblée, que les « vertus républicaines » doivent avoir préséance sur les sciences et les arts et on l'accuse de vouloir établir « la plus pernicieuse des aristocraties, celle de la science et des arts ». Le 6 octobre 1793, le Comité d’instruction publique est renouvelé. Un nouveau venu apparaît : le Montagnard Bouquier. Danton s'écrie : « Donnons des armes à ceux qui peuvent les porter, de l'instruction à la jeunesse, et des fêtes nationales au peuple ». Toutes les factions montagnardes (Hébertistes, Indulgents et autres) font front contre le Montagnard Romme. Les masses apprendront obligatoirement la vertu, mais non les sciences, qui continueront d'être réservées aux élites à leurs frais. Romme, qui voulait — avec Condorcet — que les masses et les élites des deux sexes aient accès aux mêmes sciences, aux mêmes lumières et aux mêmes vertus, est réduit au silence. Bouquier présente un nouveau projet. Affirmant que les nations libres « n'ont pas besoin d'une caste de savants spéculatifs », il propose une réduction radicale de l'aire d'intervention de l'État dans le domaine de l'éducation. Contre le Montagnard Lepeletier, Bouquier propose l'élimination de la notion d'obligation scolaire ; contre le Montagnard Romme, l'élimination de la notion de régime complet d'instruction, primaire, secondaire, etc. On se bornera à enseigner aux enfants — ceux qui voudront fréquenter l'école — la lecture, l'écriture et les premières règles de l'arithmétique et tout citoyen muni d'un certificat de civisme aura le droit d’ouvrir une école.

2.
Je ne me sers pas de ce dictionnaire

C’est dans ce contexte tumultueux dont les enjeux moraux (séparation entre morale et religion) s’entrechoquent aux enjeux anthropologiques (articulation de l’homme au citoyen) et politiques (relation entre l’État et l’instruction) que Daunou, député à la Convention, et membre du Comité d’instruction publique, publie son Essai
 ; en plein affrontement, par conséquent, entre la tendance Romme et la tendance Bouquier. La notion de vertu subit un infléchissement notable qui la déportant du côté des « habitudes » (justice, bienfaisance, entre autres), des « mœurs domestiques et sociales » que l’individu doit cultiver, lui fait perdre ses connotations politiques et collectives ; or celles-ci, renforcées de l’imaginaire antique des députés, la colorait depuis Montesquieu comme ressort du gouvernement républicain. Cet individualisme cependant aura à être tenu en laisse par le code civil et l'État de droit. Le même infléchissement commande le déplacement du binôme traditionnel lumières-mœurs sur un trinôme, nouveau, lumières-lois-mœurs. C’est par un seul mouvement, fait observer Daunou, qu’on a besoin des lumières pour faire des lois et de mœurs pour les observer. À son tour, l’introduction d’un système de fêtes se laisse apercevoir comme la pièce essentielle dans sa stratégie de rupture entre « instruction publique de tous les âges » et l’enseignement conçu expressément pour la formation de l’enfance et de la jeunesse. Mais de la même manière qu’il y aura plusieurs types de fêtes, celles-ci distribuées en fêtes de canton, de district, de département, et de la République entière, le système d’instruction, comme l’éclairera en détail le plan de 1795 qui intègre le projet de Lakanal rejeté à l’époque de l’Essai, le système, donc, se fractionne et se spécialise par l’établissement d’écoles primaires, d’écoles centrales et surtout d’écoles dites « spéciales », ces dernières exclusivement consacrées à l’enseignement d’une science, d’un art ou d’une profession. L’unité reposant sur une orientation programmatique d’ensemble qui donne la première place au « perfectionnement de la morale publique », suivie dans l’ordre de celui du « progrès des arts » et de la multiplication des « moyens de prospérité ». La botte polémique, à peine voilée, vise la Terreur : un peuple pris « au milieu des « orages et des secousses de l’anarchie » ; elle vient justifier la thèse centrale : l’instruction, le plus puissant instrument de la « régénération politique » de la nation est plus fort encore qu’une constitution prétendument républicaine. Aussi un peuple a davantage besoin, soutient Daunou, « de mœurs que de lois, et d’instruction que de gouvernement ». 


Le Rapport de 1795 appliquera les principes mis de l’avant dès 1793, tout en précisant les sciences dont l’école s’occupera, les sciences tel que le retient l’Idéologie, et, en particulier, l’analyse des sensations et des idées
. Quant à la liberté, gage à ses yeux de la renaissance de l’instruction publique, Daunou l’étendra à l’initiative privée ; cette mesure, dirigée contre le plan Lepeletier-Robespierre, restreint également les responsabilités que Condorcet accordait à l’État dans la formation d’une Nation éclairée, ceci au nom « des droits individuels que la [nouvelle] constitution ordonne de respecter ». Daunou le garantira formellement dans le Rapport : « liberté de l’éducation domestique, liberté des établissements particuliers d’instruction [...] liberté des méthodes instructives ». Inversions, infléchissements, variations, tout est commandé par une innovation centrale dont la fortune politique et symbolique sera considérable, au vu des clivages irrévocables qu’elle entraînera avec elle : il s’agit de la définition que donne Daunou de la nature, de la fonction et des objets de l’instruction, et surtout du statut des différents acteurs impliqués : les instituteurs, les élèves, l’État, le peuple.


Cette définition qui englobe tout compte fait sous le terme d’instruction publique l’enseignement des sciences et de la morale, réservant le terme d’éducation aux seuls lieux physiques où se déroulera l’enseignement primaire, prévaudra, peut-on dire, comme elle se concrétisera dans l’appellation Ministère de l’instruction publique, jusqu’au XXe siècle . 


Le premier [instruction publique] désignera l’ensemble des institutions publiques destinées à répandre sur tous les âges, sur la nation tout entière, les connaissances et les habitudes propres à nourrir l’esprit républicain et à maintenir la liberté.

Le mot d’éducation publique sera restreint aux établissements créés pour la culture des jeunes élèves de la société.

Tout d’abord contre tous ceux, tel le plus célèbre d’entre eux, Condorcet, qui opposent les lumières aux mœurs, et sa note
, à cet égard, est dénuée de toute ambiguïté, la définition-synthèse de Daunou regroupe en un seul ensemble les objets intellectuels et moraux de l’instruction qui sera dispensé dans les « institutions publiques », par le moyen des conférences, des bibliothèques et des fêtes : l’ethos et le savoir, et qui, bientôt, de proche en proche, Daunou misant sur l’établissement systématisé de fêtes spécialisées, gagneront tous les membres de la société. Mais aussi contre Romme qui en appelait à l’interdépendance de l’instruction et de l’éducation, au développement complémentaire entre eux de la conscience intellectuelle, de la conscience morale et de la volonté d’action, tout en maintenant leur distinction (l’instruction agissant comme « flambeau » de la vie sociale, l’éducation comme son « guide »), Daunou fait tout simplement disparaître, en bon théoricien (et politicien) idéologue, avec la distinction instruction-éducation, toutes les distinctions qui les reprenaient sous des formes diverses pour en soutenir la division : i) la distinction qui se révèle anti-condillacienne entre esprit et sensations, ii) la distinction organique, à l’encontre du matérialisme idéologiste, esprit-cœur-corps, iii) la distinction socio-géographique, villes-campagnes. Il ne maintient que la division entre les âges sur laquelle repose la coupure politique et tactique entre l’homme et le citoyen. L’instruction, « ce besoin de tous », dans les termes de l’article 22 de la Constitution de 1793
, est en somme interprété par Daunou comme exigeant un « égal besoin de lumières et de vertus ». Tournant cependant le dos à la vision globale qui avait été celle de Condorcet et de ses prédécesseurs, le projet de Daunou (et aussi bien celui de Lakanal qu’il épaule en sous-main) prévoit que la République ne s'occupera que d'instruction élémentaire ; tout le reste, instruction secondaire et supérieure, est confié à ce que nous appellerions aujourd'hui l'entreprise privée. En outre, les école primaires de la République ne seront pas obligatoires, l'essentiel de l'instruction des masses devant se faire dans le cadre de « fêtes » pédagogiques (celles-ci pourront être même doublées de « fêtes particulières et républicaines »). Le cap reste apparemment le même : allier l’instruction aux principes de la Constitution. Il demeurera dans le Rapport mais il faut prendre garde que cette fois-ci il s’agit de la Constitution de 1795, post-thermidorienne, dans laquelle un titre entier est consacré à l'instruction publique, le titre X. Rédigé par Daunou, la dimension démocratique que Condorcet préservait est considérablement atténuée, la gratuité, notamment, disparaît ainsi que le monopole d'État. Le nouveau gouvernement continuera la politique, inaugurée quelques mois plus tôt, qui consiste à créer des établissements scolaires pour répondre à des besoins ponctuels (École centrale des travaux publics, Conservatoire national des arts et métiers...). La page est tournée sur le rousseauisme montagnard ainsi que l’exprime Boissy d'Anglas chargé d'en présenter les grandes lignes devant la Convention : « Nous devons être gouvernés par les meilleurs ; les meilleurs sont les plus instruits et les plus intéressés au maintien des lois ».


L’école de Daunou apparaît alors comme ce lieu politique privilégié où les dirigeants feront prendre à l’élève de nouvelles habitudes physiques, morales et intellectuelles en vue de cultiver la vertu (souvenons-nous de la section « devoirs » de la Déclaration de 1795 qui semble faire écho à cette moralisation sur laquelle repose désormais l’articulation de l’homme et du citoyen) pendant qu’à l’échelle collective, le système de fêtes (repris in extenso dans le Rapport) y pourvoira, fondant l’accord des mœurs, des idées, des émotions, des comportements et des attitudes ; une gigantesque et efficace machine de régulation sociale, symbolique, économique et politique. Toute référence à la « volonté générale » étant écartée, le critère d’utilité publique qui laisse présager les thèses utilitaristes d’un autre disciple des Idéologues, Jérémie Bentham
, se traduit volontiers, en effet, en termes économiques, comme celui de la prospérité publique. Daunou prend soin dans son argumentation de mettre en valeur l’intérêt à la fois économique (émulation industrielle, incitation à la production) et politique (homogénéisation, tranquillité sociale, transformation des mœurs par appropriation, à travers les habitudes, des valeurs sous-tendant les lois) que la nation trouvera en favorisant l’apprentissage des vertus et des connaissances. Cette formation visera, de manière ciblée, le genre d’occupation de ses destinataires et s’adaptera à leur statut rural ou urbain. Ses finalités, à leur tour, orienteront l’objet des fêtes pendant que leur division en trois classes, des « plus élémentaires, plus rapprochées des pures sensations » aux « plus abstraites » met en application la science de l’analyse des idées que l’Idéologie reprend de Condillac. Toutes appelées à « propager cette morale », autrement dit à réunir les représentations aux mœurs et aux comportements, et, comme le remarque Tocqueville, à achever à l’aide de ces pratiques l’éducation révolutionnaire du peuple, les solennités auront à représenter « l’homme dans ses rapports avec l’ordre physique au milieu duquel il existe », « l’homme dans ses rapports avec ses semblables », enfin elles devront commémorer la « destruction des abus » et, en même temps, les « principaux traits de la régénération sociale » de la nation, exaltant le patriotisme de tous les Français. 


Deux ans plus tard, le jour de la dernière séance de la Convention nationale, la « loi Daunou » achève la mise en place des nouvelles orientations. Le clergé peut reprendre son rôle, traditionnel depuis la Renaissance, de gardien de la conscience populaire et des bonnes mœurs. Mais quelque chose a effectivement changé, et durablement. L'éducation est désormais pensée comme un tout, d'un degré à l'autre (même si ces anciens professeurs de collège abandonnent le premier degré à son sort) ; la rhétorique et la philosophie, axes de l'ancienne éducation collégiale — l'éducation des élites — sont remplacées par les sciences mis au programme de l’Idéologie (sciences des idées, sciences de la nature, physiologie, économie politique). Le rapport final se termine par un appel à la réconciliation générale sous le ministère de l’instruction publique. Se souvenant peut-être de Helvétius, une des grandes références avec Condillac de l’Idéologie (l’éducation fait l’homme), c’est aux lettres que s’adresse Daunou pour exaucer ce vœu ; puisqu’aussi bien ce sont elles qui ont donné le signal de la Révolution, il leur appartient, déclare Daunou, de « [la] finir et rétablir la concorde ». 

3.
Nourrir l’esprit républicain

Deux principales institutions répondront à cet appel, toutes deux foyers de propagation de l’Idéologie et convaincues du progrès intellectuel, moral et social qu’engendreront ses applications. L’Institut national, d’abord, que Daunou reprenant les propositions de Talleyrand puis de Condorcet, propose de créer, aux frais de la République, pour constituer « l’abrégé du monde savant, [...] corps représentatif de la République des lettres ». Ensuite la Décade philosophique qui fera régulièrement état, fidèle à sa vocation « pédagogique », non seulement des travaux de l’Institut et des mémoires qui y sont lus
 mais aussi des activités des nouvelles institutions républicaines comme l’École Polytechnique, le Conservatoire des Arts et Métiers, le Muséum dont elle assure la publicité ; elle se fait également le relais dans ses pages des cours publics, appuie les Sociétés qui se forment, telle la Société d’agriculture et d’Économie rurale, en diffuse les recherches ou encore expose les théories dont elle se fait le défenseur, en particulier la doctrine économique de Smith ou de Say. La revue, fondée, en fait, dans les derniers mois de la Terreur, le 29 avril 1794, va, en effet, paraître sans interruption, de la réaction thermidorienne jusqu’en 1807, sous l’Empire. Son titre même manifeste déjà les intentions qui animent son action : faire l’alliance entre esprit philosophique et esprit républicain. L’épigraphe mis en tête de ses premiers volumes sonne comme un mot d’ordre qui, plaçant sur le même pied d’importance instruction et mœurs, avalise du même coup à l’instar de Daunou, et peut-être sous son impulsion, le dénouement du long débat sur l’orientation de l’instruction publique : « Les lumières et la morale sont aussi nécessaires au maintien de la République que fut le courage pour la conquérir ». 


La Décade, décidée à apporter son concours au balisage culturel et symbolique du nouvel espace social en train de se créer, se veut, par conséquent, une revue encyclopédique et cosmopolite (tournée vers l’étranger dans tous les domaines, sciences, littérature, politique, philosophie) dans laquelle domine la préoccupation d’articuler sciences, institutions, arts et mœurs aux besoins et aux pratiques de la République. Les rubriques qu’annonce le Prospectus marquent ainsi les déplacements d’intérêts en train de s’effectuer, tracé qui s’enregistrera effectivement au fil des numéros et de la mise en œuvre du programme des « auteurs propriétaires » de La Décade
. La première place revient aux sciences mais c’est au même nom de l’utilité publique, de la liberté politique et économique, du progrès et du patriotisme républicain qu’on traitera dans chacune des autres rubriques des lettres, des arts, des spectacles ou des techniques.


L’émergence de l’économie politique comme la nouvelle science-pilote est remarquable. Le Prospectus la range parmi les sciences, plus précisément, comme subdivision des « sciences philosophiques ». À la métaphysique, à la logique et à la morale, c’est-à-dire aux domaines traditionnels de la philosophie, l’auteur adjoint « l’Économie publique ou l’art social » sous laquelle il comprend également l’instruction publique (p. 4)
. L’auteur a bien soin de marquer le caractère moderne de l’économie politique, celle-ci ayant pris rang de science dès que, s’alignant sur le modèle newtonien dominant, elle a procédé par observation et expérience, parmi lesquelles il faut compter la plus grande et la plus importante que constitue, en quelque sorte, la Révolution française « faite sur un grand corps de nation »
, génératrice d’un énorme progrès social et moral — ce qui explique sans doute le rattachement que fait le Prospectus de l’Instruction publique à la nouvelle science de l’Économie politique
.


Cette accentuation nouvelle s’accompagne d’une autre, tout aussi décisive, qui joue directement sur l’autre pôle d’insistance des Idéologues : la perfectibilité morale. Elle se fait jour dans la rubrique littérature, plus précisément dans celle des beaux-arts, l’occupation la plus urgente selon la formule du Prospectus étant de les « jeter dans un moule nouveau » (p. 5). Cette tentative originale de La Décade d’encourager (surtout à ses débuts) une conception nouvelle de l’art et d’aider à mettre en place un « art républicain », un art engagé conscient de son lien essentiel aux institutions sociales et contribuant comme tel au développement du patriotisme, de la régénération politique et de la moralisation de la nation, se prolonge par les autres rubriques, critiques littéraires, théâtrales
, artistiques, contes moraux, apologues ou essais, comptes rendus détaillés des fêtes, le tout formant un ensemble à la fois théorique et pratique qui répond aux mêmes préoccupations de progrès moral entretenues par les Idéologues, en général, et par Daunou, en particulier, avec les finalités morales régénératrices et républicaines que celui-ci poursuit dans ses plans d’instruction publique. Andrieux, un des collaborateurs les plus estimés de La Décade, rejoint la thèse de Daunou sur le besoin d’une instruction plus accessible et plus immédiate, dans les termes de l’Essai, « plus électrique et plus vivante », en soulignant l’efficacité des fêtes qui, faisant participer tous les citoyens, parlent d’abord aux « sens et à l’imagination » ; comme il le soutient : « Il y a plus de prise sur les hommes par les sens et par le cœur que par l’esprit et le raisonnement »
. Dans une série d’articles consacrée en 1796 à l’histoire des rapports et débats sur l’instruction publique pendant la Révolution, les auteurs, en particulier Ginguené, se rangent également du côté de Daunou, en faisant la part du lion à l’organisation des fêtes et des exercices destinés à former le cœur des élèves.


Le filon économie politique et le filon de l’art républicain, idée maîtresse de la section littérature, vont, cependant, se rejoindre sous la cause générale de l’éducation morale et républicaine. Jean-Baptiste Say, en effet, cherchant à poser les principes d’une bonne éducation et à fonder une morale utile à ses concitoyens, va développer dans Olbie la thèse que « l’instruction dont l’aisance sera la source, dont les bonnes mœurs seront la conséquence ne germeront jamais qu’avec l’aisance du peuple ». Aussi ce sera avant tout de l’économie politique que dépendent les progrès moraux. « On se plaint que chacun n’écoute que son intérêt, écrit Say, je m’afflige du contraire. Connaître ses vrais intérêts est le commencement de la morale ; agir en conséquence est le complément ». Rattachant l’analyse de la théorie des débouchés et la science de la richesse à la morale, Say soutient que « le premier livre de morale fut pour les Olbiens, un bon Traité d’économie politique  ». Ils instituèrent, ajoute-t-il, « une académie chargée du dépôt de ce livre précieux, et nul chez eux ne pouvait prétendre aux emplois publics, sans avoir été interrogé publiquement sur cette science ». Le gouvernement comprenant qu’il « faut rendre profitable la vertu », et que l’éducation adaptée aux finalités du travail est la plus précieuse, établissent la liberté totale du travail et du commerce, utilisent la législation testamentaire et les impôts pour assurer une répartition plus égale des biens et procurer l’aisance nécessaire. C’est ainsi finalement que dans une société fondée sur la concurrence et qui ne laisse pas de présager celle que critiquera Marx, les Olbiens de Say deviennent travailleurs, prospères et vertueux.

4.
Du citoyen à l’homo œconomicus

Nous avons voulu montrer comment l’insistance des Idéologues à souligner l’importance de transformer les mœurs pour servir les objectifs de régénération et de développement du républicanisme fait apparaître en même temps sous un découpage nouveau les centres de gravité du débat instruire-éduquer. L’appel de Romme aux députés pour qu’ils votent enfin les lois sur l’éducation a été en quelque sorte réalisé, mais l’alliance entre lumières et mœurs aura été conclue d’une autre manière qu’il le souhaitait et la « force des choses » aura conduit au remplacement de la Constitution montagnarde qu’il invoquait alors : « La constitution donnera à la nation une existence politique et sociale, l’instruction publique lui donnera une existence morale et intellectuelle ».


Certes, mais à force de souligner l’influence des bonnes mœurs, ou si l’on veut, des bonnes habitudes, sur le progrès intellectuel, moral et matériel de la nation, l’intérêt personnel a pris graduellement le pas sur l’intérêt général et la vertu républicaine se muant dans le désir de bien-être individuel finit par l’emporter sur l’utilité publique. À l’issue du long débat sur l’orientation de l’instruction nous voyons déboucher dans l’arène politique la figure de l’avenir, celle de l’homo œconomicus qui se mesurera, hélas, en vainqueur au Citoyen que voulaient former les Condorcet et les Romme. L’introduction par tous ces lecteurs d’Adam Smith (de Lakanal aux Idéologues de la Décade, en passant par Daunou) de la science de l’économie politique dans le champ de l’éducation et des polémiques conceptuelles aura, d’un côté, inauguré le déplacement sur de nouvelles assises du critère traditionnel d’utilité publique que connotera fortement dès lors la notion de prospérité publique. Cette mutation, d’un autre côté, aura concouru à l’émergence d’un nouveau discours social commun qu’il faut bien relier à l’imposition du libéralisme comme doctrine politique et économique ; ce même libéralisme ou plutôt ce néo-libéralisme dont les avatars idéologiques sont devenus si puissants de nos jours, depuis la crise et les bouleversements entraînés par la mondialisation. 

�.	Voir notre nouvelle édition (J. Ayoub et M. Grenon) des Procès-verbaux du Comité d’instruction publique (Corpus Guillaume), Paris, L’Harmattan, 1998, tome III. Nous faisons également état de deux autres textes de Daunou : le premier jusqu’ici inédit a été reproduit dans l’édition précitée (voir tome I, Introduction générale). Il s’agit du rapport sur l’instruction publique présenté par Daunou au nom de l’Oratoire en 1790 à l’Assemblée législative qui contient en germe l’Essai, à une notable exception près : la distinction entre éducation et instruction est reprise sans transformation de la part de Daunou à ce moment-là ; en revanche Daunou insite déjà sur les mœurs : « inspirer l’amour des vertus, former les mœurs, épurer les sentiments, voilà surtout l’éducation ». Le second texte, en aval de l’Essai, est le célèbre Rapport présenté à la Convention le 15 octobre 1795 qui en réemploie les principales idées (ibidem, tome IX). 


�.	Le Prospectus avait été rédigé par Jean-Baptiste Say, alors âgé de vingt-sept ans. C’est, note Guillaume, « un tableau remarquable de la floraison intellectuelle, scientifique et artistique qui est le caractère le plus saillant de l’an II ». Notre recherche en cours porte sur l’étude de La Décade ; assistée de deux étudiants, Sonia Deragon et Brigitte Leduc, respectivement au doctorat et en stage post-doctoral, elle nous a permis à ce jour d’en dépouiller les livraisons jusqu’à l’année 1800 (tomes I-XXVI).


�.	Le titre complet est Olbie ou Essai sur les moyens d’améliorer les mœurs d’une nation. Le Mémoire de Say présenté à l’Institut et publié en l’an VIII est le précurseur de son Traité d’économie politique qui devait paraître quatre ans plus tard. L’auteur suppose un peuple, les Olbiens, qui, s’étant affranchi du joug du despotisme, prend les moyens qu’il juge les plus susceptibles de réformer ses vices et de faire désormais régner la vertu. Nous utilisons la réimpression de l’édition 1848 des Œuvres diverses de J.-B. Say, Osnabrück, Otto Zeller, 1966.


�.	Voir cette proposition significative de son Plan de 1790 : « L’éducation nationale existera pour la vertu et pour la patrie : elle tendra constamment à rendre les hommes meilleurs et la nation plus heureuse »


�.	Notons toutefois que les concepts ne sont pas toujours clairs, et qu’ils sont employés dans des sens souvent contradictoires. La rhétorique mise en œuvre change de camp selon le contexte (contre Condorcet, Robespierre défend une école libre de la tutelle de l'État ; après la chute des Girondins, il défendra exactement la cause contraire). En même temps, les facteurs qui divisent les Jacobins entre « Girondins » et « Montagnards » sont la plupart du temps hors jeu : Rabaud Saint-Étienne, Girondin de la première heure (et qui sera guillotiné quelques mois plus tard), est farouchement hostile à Condorcet.


�.	Celui-ci a été annoncé dans le n° 313 du Journal des débats et des décrets, correspondant au 27 juillet 1793.


�.	Voir dans l’Essai le titre II (De l’éducation publique de l’enfance), section première (objets de l’éducation publique. Culture des facultés), et, en particulier, la troisième division du projet analytique d’une loi sur l’instruction publique contenu dans l’Essai : « Intellectuelles : Habitudes d’apercevoir, de décomposer, de mesurer, d’abstraire et de combiner, appliquées aux idées physiques et aux idées morales ».


�.	« On a fait quelquefois de ces deux mots un usage tout à fait différent de celui que je viens de déterminer. On a pris l’instruction pour l’enseignement des lettres et des sciences, et l’éducation pour la culture des facultés physiques et morales. J’ai dû avertir que je ne me sers pas de ce dictionnaire ».


�.	« L'instruction est le besoin de tous. La société doit favoriser de tout son pouvoir les progrès de la raison publique et mettre l'instruction à portée de tous les citoyens » (art. 22). 


�.	Jean-Baptiste Say le relèvera dans son Essai sur le principe d’utilité, lui qui déclarera considérer « comme utile tout ce qui sert au bien-être de l’homme » (in Œuvres, op. cit., p. 718).


�.	Notons que Daunou collaborera à La Décade ; il rédigera, par exemple (voir n° 21, an VII, 30 germinal) une notice aux travaux de l’Institut national, classe des sciences morales et politiques. Un tableau comparatif des rubriques et des matières recensées que nous avons dressé montre la place importante dévolue aux activités de l’Institut et à la mise en valeur de leur rayonnement sur l’ensemble de la société, stratégie à la mesure des espoirs que La Décade fondait sur l’Institut. L’intérêt de l’Institut pour les applications des sciences et des savoirs est de même souligné à plusieurs reprises par La Décade. On attire ainsi l’attention sur les bienfaits que la société attend de l’économie politique, à propos, par exemple, de la présentation des trois mémoires de Rœderer (Notice des Mémoires de l’Institut pendant le dernier trimestre, n° 30, vol. XIV, juillet 1797, p. 129-138), ou encore de ceux de l’histoire à l’occasion de la présentation d’un mémoire d’Anquetil (Ibid.), enfin les efforts, avec Cabanis, pour « donner à la morale des fondements solides » (Ginguené soulignant le propos pratique des Rapports du physique et du moral, dans l’article sur la première séance de l’Institut, 30 germinal, an IV).


�.	Dans le second Prospectus publié dans le numéro du 20 fructidor, an VIII, les auteurs propriétaires, à l’occasion de l’annonce d’un changement d’imprimeur, font le point après six ans d’activité et réaffirment cette orientation tout en indiquant les changements qu’ils ont choisi d’apporter au contenu des rubriques pour satisfaire « le vœu de la plupart de nos abonnés ». Ces changements sont révélateurs de l’évolution de la revue, de plus en plus acquise à l’idée de la prospérité indéfiniment croissante qui résultera de la liberté économique, du développement du capitalisme industriel et commercial, de l’emploi des machines ou de l’application de nouvelles techniques et de découvertes scientifiques. De même, continuant à souscrire à cet autre principe fondamental de l’Idéologie énoncé le premier par Condorcet dans l’Esquisse, savoir que « les progrès des sciences morales et politiques exercent la même action [celui des sciences sur les arts satisfaisant notre bien-être matériel] sur les motifs qui dirigent nos sentiments et nos actions », elle promet de s’employer à faire valoir encore davantage les thèses et les exemples reliés à la perfectibilité morale. Ainsi on annonce qu’à l’article sciences sera « joint plus fréquemment des morceaux sur l’Agriculture et sur l’économie rurale », « qu’on laissera plus d‘espace [...] pour la littérature et les Beaux-arts  », que « sous le titre Mélanges, nous donnerons des Contes moraux, des Anecdotes, des Allégories ; et sans prétendre nous assimiler aux Auteurs de l’immortel Spectateur Anglais, nous essayerons de peindre dans des tableaux variés, les mœurs actuelles ».


�. 	Voir aussi la notice éclairante dans le vol. 26 de La Décade (3e trimestre de l’an 8, p. 517), De l’objet de la philosophie et de l’enseignement qui lui est propre : « En France, l’Institut embrasse dans son plan, la physique ; l’Idéologie, et toutes les sciences morales, c’est ce qu’on nomme ailleurs Philosophie ».


�.	Voici la citation complète : « L’Économie politique se perfectionne en se simplifiant : elle quitte les régions abstraites et purement spéculatives. Après avoir opéré d’abord comme Descartes, qui se fit un système, et voulut ensuite plier à ce système l’univers, elle opère comme Newton, qui observa l’univers, et conclut de ses observations un système. La véritable Économie politique doit être, comme la vraie physique, le résultat des expériences ; et la Révolution Française est en quelque sorte la première expérience faite sur un grand corps de nation » (p. 2).


�.	La rubrique « philosophie morale et politique » contiendra sous forme d’essais ou d’opinions des prises de position argumentées en faveur des économistes à propos de certains points doctrinaux qu’ils défendent. On trouve par exemple dans le vol. IV de La Décade, une Défense des économistes, un essai sur La liberté rendue au commerce qui répond à celui paru dans le volume II sur La liberté nécessaire aux progrès de l’agriculture et auquel fera écho dans le volume VIII un article Sur l’économie chez les ouvriers. La richesse des nations est analysée dans le volume V en compagnie des Causes des progrès des nations et vue sur le système des finances. Il est intéressant de noter la tendance à regrouper sous le même chef de l’économie politique, des textes traitant de débats économiques proprements dits et de la question morale : Sur les institutions propres à fonder la morale d’un peuple, ou Ce que devrait être un livre de morale se retrouvent avec des analyses considérant Les causes des progrès des nations ou Le système de finances adopté en France et en Grande-Bretagne.


�.	Voir en particulier le projet que propose Amaury Duval dans La Décade en vue de susciter par la mise en concours de pièces de théâtre patriotiques, l’éveil chez le peuple des vertus républicaines et de faire ainsi son éducation civique (in Lettre de Polyscope contenant le projet d’un théâtre pour le peuple, 20 ventôse an IV).


�.	In La Décade, 30 ventôse an VII. Andrieux reviendra à la charge à l’occasion d’un résumé dans un article de politique intérieure (10 floréal, an VII) d’une Opinion sur l’Instruction publique dans les Écoles primaires présentée aux Cinq-Cents ; il insiste sur la distinction à faire entre éducation et instruction, l’instituteur ayant à viser avant tout l’éducation du cœur et de la conscience morale. 





